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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II
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Mme la juge Olga Herrera Carbuccia 
M. le juge Peter Kovacs

SITUATION EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
AFFAIRE

LE PROCUREUR c. GERMAIN KATANGA

Public

Decision relative a la requete urgente du representant legal commun des victimes 
aux fins de Vaugmentation des pages autorises pour ses observations sur la valeur

monetaire des prejudices allegues
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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur
Mme Fatou Bensouda 
M. James Stewart 
M. Eric MacDonald

Le conseil de Germain Katanga
Me David Hooper 
Mme Caroline Buisman

Les representants legaux des victimes
Me Fidel Nsita Luvengika

Les representants legaux des 
demandeurs

Les victimes non representees Les demandeurs non represents 
(participation/reparation)

Les representants des Etats Le Bureau du conseil public pour la 
Defense

GREFFE
Le Greffier
M. Herman von Hebei

La Section d'appui aux conseils

L'Unite d'aide aux victimes et aux 
temoins

La Section de la detention

La Section de la participation des 
victimes et des reparations
Mme Isabelle Guibal

Autres
M. Pieter de Baan, Fonds au profit des 
victimes
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (« la Chambre ») de la Cour 

penale internationale (« la C our»), en application de la norme 37-2 du 

Reglement de la Cour (« le Reglement »), decide ce qui suit.

1. Le 15 juillet 2016, la Chambre a enjoint au Representant legal commun des

victimes (« le Representant legal»), a l'equipe de defense de Germain Katanga (« la 

Defense») et au Fonds au profit des victimes («le Fonds») de deposer des 

observations sur la valeur monetaire, qu'ils estiment equitable, de chacun des types de 

prejudices allegues par les Demandeurs dans la presente affaire, jusqu'au 

15 septembre 20161 (« l'Ordonnance du 15 juillet 2016 »). Le 14 septembre 2016, suite a 

la requete du Representant legal2, la Chambre a proroge le delai pour le depot des 

observations jusqu'au 30 septembre 201 63.

2. Le 29 septembre 2016, le Representant legal a depose une requete urgente 

dans laquelle il sollicite une extension du nombre de pages fixe dans l'Ordonnance 

du 15 juillet 2016 pour le depot d'observations sur la valeur monetaire des prejudices 

allegues, jusqu' a 35 pages, c'est-a-dire 5 pages additionnels4 (« la Requete »).

3. Le 30 septembre 2016, la Defense a repondu qu'elle ne s'opposait pas a la 

Requete5.

4. La Chambre rappelle qu'au regard de la norme 37-2 du Reglement, « [l]a 

Chambre peut, dans des circonstances exceptionnelles, a la demande d'un 

participant, augmenter le nombre de pages autorise ».

1 Ordonnance enjoignant les parties et le Fonds au profit des victimes a deposer des observations sur la valeur 
monetaire des prejudices allegues, 15 juillet 2016, ICC-01/04-01/07-3702.
2 Demande de prorogation de delai en vue du depot d’observations sur la valeur monetaire des prejudices 
allegues (Ordonnances ICC-01/04-01/07-3702 et ICC-01/04-01/07-3705), 9 septembre 2016, ICC-01/04-01/07- 
3707.
3 Decision accordant une prorogation de delai pour le depot des observations sur la valeur monetaire des 
prejudices allegues, 14 septembre 2016, ICC-01/04-01/07-3708.
4 Requete urgente du Representant legal des victimes aux fins d’augmentation du nombre de pages autorise pour 
ses observations sur la valeur monetaire des prejudices allegues, date du 29 septembre 2016 et notifie le 
30 septembre 2016, ICC-01/04-01/07-3710.
5 Par courriel a la Chambre du 30 septembre 2016, a 13hl7.
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5. Le Representant legal soumet que malgre ses efforts de synthetisation et de 

reduction du texte de ses observations, il ne lui est pas possible de respecter la limite 

des 30 pages imposee par la Chambre6. II sou dent que reduire d'avantage le texte de 

ses observations ne lui permettra pas d'eclairer la Chambre et les parties sur des 

points importants ainsi que sur le raisonnement qu'il a suivi7.

6. De l'avis de la Chambre, les raisons avancees ne constituent pas en soi des 

circonstances exceptionnelles au sens de la norme 37-2 du Reglement. Cependant, 

compte tenu du fait que 1'evaluation des prejudices est un exercice difficile qui 

souleve une question entierement nouvelle pour la Cour et afin de recevoir des 

observations suffisamment precises, la Chambre autorise le depot d'un document de 

35 pages.

6 Requete, par. 5.
7 Requete, par. 6.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

FAIT DROIT a la Requete aux fins d'augmentation du nombre de pages prescrit, en 

autorisant le depot d'un document de 35 pages.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

V-

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president r

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia

Fait le 30 septembre 2016 

A La Haye (Pays-Bas)
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